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A-PROPOS DES STATUTS 
DE LA CATHÉDRALE 

DE LIÈGE 
DE 1560 ET DE 1563 (*> 

Les statuts de la Cathédrale de Liège ont retenu l 'attention 
des érudits. C'est à Alice Dubois que nous sommes redevables 
de l'édition définitive des statuts de 1560 ('). Par l'élaboration 
de sa thèse sur l'histoire du Chapitre au XVII e siècle, cette 
historienne était préparée à la tâche (2). 

A défaut de l'original, l'éditrice disposait d'une série de 
copies de siècles différents, qu'elle a soigneusement relevées (3). 

L'absence de l'original d'un texte aussi important pour la 
vie capitulaire ne manque pas de surprendre. Le choix du texte 
édité répond-il aux exigences de la critique moderne? 

Il en est un qui, à première vue, s'imposait. C'est celui qui, 
conservé aux archives de la Cathédrale, porte en première 

(*) Je remercie MM. L. E. Halkin et P. Laloux, membres de la commission 
de lecture, d'avoir revu mon texte. 

(') Alice DVBOIS, Les statuts du Chapitre cathedral de Saint-Lambert à Liège, 
dans Bulletin de la Commission Royale d'Histoire, t. CXI II, pp. 22!î à 252, 
Bruxelles, 1948. 

(z) Idem, Le Chapitre cathedral de Saint-Lambert à Liège au XVIIe siècle, 
Liège, 1919 (Faculté de Philosophie et Lettres). 

(3) Idem., Les statuts, op. cit., p. 225 en note. A ajouter deux exemplaires 
du l(ie et du 17e siècles au château de Warfusée (Oultremont, Famille, n° 141). 
Celui du 16° siècle se termine après les mots « in suis robore et vigore permanen-
tibus » par : In quorum, singulorum robur fidern et testimonium prœscntes notarii 
signo et subscriptione duximus roborandas anno, mense et diebus suprascriptis. Ita 
subseriptum de speciali mandato dorninorum ac venrrubilium nobilium generosorum 
et eximiorum dorninorum decani et capituli catliedralis ecclesiœ leodiensis supra-
fatorum, Wal. Garry notarius scripsit. 

Dans le même dossier se trouvent des exemplaires des serments de chanoines, 
noble, gradué et prêtre. 



page un appel à la probité du lecteur en l ' invitant à remettre 
l 'exemplaire à la secrétairerie. A la fin, il donne la signature 
du notaire W. Gary tandis que le texte édité se termine par : 
et signatum erat Waliïr Gary. 

L'indication de la source de l'édition par A. Dubois pourrait 
aussi prêter à confusion : le livre aux statuts n° 71 n 'a jamais 
appartenu aux archives de la Cathédrale. Rappelons qu'il 
s'agit d 'un manuscrit factice composé de copies diverses 
rassemblées en un fascicule qui, avant d'être transféré au dépôt 
de Liège ('), portait ce numéro dans la collection des manuscrits 
divers, aux Archives Générales du Royaume. C'est dans ce 
même recueil que se trouve la copie du texte qui fu t envoyé 
au Pape, pour ratification. Cette copie aurait pu aussi mériter 
la préférence pour l'édition. Il est vrai que transcrites l 'une à la 
suite de l 'autre, ses diverses dispositions n'apparaissent pas 
très clairement. 

Une collation minutieuse, nous force à reconnaître que 
l'exemplaire de la secrétairerie n 'apparaî t pas irréprochable 
puisque, à la fin du premier paragraphe du titre de secunda 
residentia, un grossier bourdon : ecclesiœ de spéciali capituli 
mandata et cum expressa etiam gratia, suffit à démontrer que 
l'on se trouve en présence d 'une copie qui, malgré sa provenance 
et son âge, ne peut être retenue d 'une façon irrécusable comme 
l 'archétype. 

La comparaison des diverses lecliones ne plaide même pas 
en faveur de la qualité de cet exemplaire de la secrétairerie (2). 
Lors de la collation avec le texte édité, les fautes de typogra-
phie, inévitables à la suite des progrès mécaniques de l'impri-
merie, doivent être relevées avec une mansuétude déterminée 
par les conditions de travail. Que soit abandonné aux latinistes 
le plaisir de la discussion sur l'emploi du subjonctif et de ses 
temps après la conjonction si, ainsi que de celui du subjonctif 
à la place du futur , et que les puristes se réservent le soin de 
disposer la ponctuation. Mais d 'une façon générale, le texte 
édité par A. Dubois paraît le meilleur. 

(') A.E.L., Cathédrale, cartulaire n° 5-t. 
( !) S'imposait aussi par l'âge, le texte des Archives de l'Evêché, reg. A-VII 2, 

efr . A . DUBOIS, Les statuts, op. cit., p. 225 , n° 1. 



La date proposée peut soulever la controverse, à un jour 
près, il est vrai. 

La délibération du Chapitre adoptant le texte eut lieu : prima 
feria sexta mensis martii anni a Nativitate Domini millesimi 
quin gen te si mi sexa ges imi. 

L'éditrice y voit un vendredi en commençant donc la semaine 
le dimanche ; on peut songer au samedi en faisant débuter la 
semaine le lundi, dans ce cas, le texte serait du 2 mars 1500. 

A la prima feria sexta martii, se tient, d 'après les s ta tuts 
mêmes, un Chapitre général. Dans sa thèse, l 'éditrice fixe 
ce Chapitre à la date du premier vendredi du mois (1). Par 
contre, parlant des chapitres ordinaires, elle situe la discussion 
des questions séculières et profanes, le jeudi, tandis que le 
samedi, elle place l 'examen des questions spirituelles (2). 
Ce qui correspond dans le texte des s ta tuts à : feria... quarto... 
de rébus sœcularibus et profanis... et feria sexta de spiritualibus. 
D'après les déductions d'Alice Dubois, la feria sexta se t raduit 
donc ici par le samedi. 

La solution du litige ne se trouvera que dans un examen 
méthodique de toutes les délibérations du Chapitre prises au 
début de mars pour autant qu 'un heureux hasard permette 
de les confronter avec des documents expédiés le jour de la 
réunion en recourant à d 'autres indications chronologiques. 
Ces vérifications, pour autant qu'elles parviennent à une 
solution, n'excluent d'ailleurs pas une modification toujours 
possible dans les pratiques de la chancellerie. Celles que nous 
avons entreprises pour le début du X V I I e siècle, à l 'aide des 
données des Conclusions capitulaires, nous amènent à croire 
que la feria sexta correspondait alors au vendredi. 

Les s ta tuts arrêtés le 1 e r ou le 2 mars furent transmis pour 
approbation au Saint-Siège, le 7 mars 1560. Quand furent-
ils approuvés ? A la suite d 'Edouard Poncelet, l'éditrice 
propose à juste titre la date du 17 mars 1561. D'une note que 
l'éditrice ne donne qu'en partie, en suivant son texte (3), 

(') A. DUBOIS, Le chapitre catliédral, op. cit., p. 214. Ajoutons que le chapitre 
de la Saint-Lambert se tenait in crastino de la fête et non le jour de la fête. 

(2) Ibid., p. 2X1. 
(3) A . DUBOIS, Les statuts, p. 226. 



il appert , si on en prend connaissance dans le passage intégral, 
donné par une autre copie du texte du tabellion Gary, sous-
signée par le notaire J . Pollain, que le 19 septembre 1561, 
le Chapitre, réuni depuis, postridie festi sancti Lamberti, a 
décidé qu'il fallait relire les s ta tuts tels qu'ils avaient été approu-
vés par le Saint-Siège ('). Ce qui porte à conclure que le 17 mars 
1561 peut être retenu comme date de l 'approbation ponti-
ficale, puisque le Chapitre revoit ce texte environ six mois 
après. A cette occasion, il ordonne que chaque chanoine, 
à son admission, devra être en possession d 'une copie de ces 
statuts . Voilà l'origine des nombreux exemplaires qui ont 
circulé. A ce point de vue, la décision du 11) septembre 1561 
ne fait qu'expliciter les s ta tuts eux-mêmes, puisqu'ils stipulent 
formellement sous la rubrique De prima residentia (2) les obli-
gations qui incombent au nouveau chanoine mis en demeure 
de se procurer une copie des statuts, dès sa réception, et aux 
exécuteurs testamentaires chargés de la restituer pour que le 
texte ne tombe pas en des mains étrangères. 

Les copies conservées aux archives de la Cathédrale sont des 
copies rentrées ou restituées, mais une négligence du chanoine 
sortant ou des exécuteurs testamentaires d 'un défunt peut 
expliquer qu 'un fonds de famille renferme encore des copies. 
Les fonds Oultremont et Selys nous ont réservé cette surprise. 
La copie du fonds Selys mérite un examen spécial. 
Pourquoi ? 

Alice Dubois observe très justement que de multiples tenta-
tives de modification furent entreprises dans la suite mais que, 

(') Décima nona septembris anno miltesimo quingentesimo sexagesimo primo, 
capitula generali postridie festi sancti Lamberti servari solito inchoato et adhuc 
ex continuatwne serviente Domini renovata suœ ecclesiœ statuta jam pridem pro 
confirmatione ad sedem aposlolicam transmissa ac ab eadetn per supplicationis 
signaturam probuta et confirmata, capitulariter eum dicta supplicatione releganda 
et examinanda eensuerunt et ut eorundem ignorantiam nemo ex ipsis pretexere 
possit aut valeat, ordinarunt quod ipsorum quilibet hujusmodi renovatorum sta-
tutorum ut premittitur apostolica aucthoritate confirmaUrrum copiant penes se 
habere et retinere eaque pro juramento in sua receptione et admissione adprebendam 
leodiensem prestito irwiolabiliter observare studeat presertim cum illa ex veteribus 
suœ ecclesiœ statutis et ordinationibus per quemlibet ipsorum ut prefertur juratis 
desumpta existant. (A.E.L., Cathédrale, liasse 53.) 

C2) A . DUBOIS, Les .statuts, p. 233 . 1. 2 6 e t 11. 
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malgré tout, le texte de 1560 fut maintenu jusqu'à la fin de 
l'Ancien Régime (1). 

Parmi ces tentatives, retenons cependant que le texte du 
1 e r septembre 1563 n 'apparaî t ni comme un simple amende-
ment ni comme un passage explicité. Les chanoines ont envi-
sagé la promulgation d 'un texte complet qui semblait appeler 
à remplacer celui de 1560 tout en l ' interprétant . Du point 
de vue de la critique externe, l 'exemplaire du fonds Selys, 
précisément du 1 e r septembre 1563, semble prouver que le 
texte de cette date a fait loi tout un temps. L'exemplaire 
appar t in t au chanoine Ernest Kerkem ; il débute par la liste 
des chanoines de Liège en 1613 et se termine par la reproduc-
tion d 'un amendement de 1596 : décima tertia martii anni 
1596 pendente continuatione capituli generalis capitulo etiam 
ad id pridie in vim juramenti indicto (2). 

Or, détail à noter, Ernest de Kerkem nous est bien connu : 
on lui fit des difficultés lors de son admission comme chanoine 
noble, pour une question de bâtardise (3). 

(') La modification apportée après l'élection de Charles-Nicolas d'Oultremont 
est assez suggestive, à la lumière des incidents qui ont accompagné au Chapitre, 
l'élection de cet évêque. La supplique adressée au Pape constate que les statuts 
transmis à son prédécesseur le 7 mars 1560, sont devenus vétustés. Cependant 
un texte de la fin du XVIII'' siècle appartenant au baron van der Heyden a 
Blisia, archidiacre, reproduit encore le texte de 1560 - donc pas question de 
vétusté — et continue par la modification, plutôt par l'addition de 1705 que voici : 

Articulas statutorum perillustris ecclesiœ cathedralis leodiensis a sancta sede 
antio incarnaiionis dominicœ 1765 4to kalendas Xbris approbatus et confirmatw. 

Cunonicus receptus quamvis sit in sacris antequam et quidem si defunctus 
prœdecessor habeat annum gratiœ elapso demum biennio, in prima vel in ulteriori 
residentia actualiter sit constilutus, nullo modo, etiamsi de electione episcopi, 
prœpositi, decani aut quacumque et quantumvis ardua re tractetur, negotiis capi-
tularibus interesse nec suffragimn dicere poterit. 

Pour aider à retrouver l'original de 1560, je signale (pie le Chapitre rappelle 
les notes de la chancellerie pontificale (pie porte le document. A souligner aussi 
que la copie du 18e siècle à laquelle est adjointe l'addition de 1765 indique que 
le texte de 1560 est extrait d'un registre capitulaire complectens statuta ejusdem 
perillustris ecclesiœ neenon décréta et ordinationes capituli a la Septembris 1665 
usque ad 18 Julii 1668 inclusive emanatœ per G. Delré notarium et perillustris 
capituli leodiensis secretarium neenon J. Pollain apostolica authoritate notarium 
et perillustris capituli leodiensis juratum subsignata qnod atlestor. En 1765, 
l'original s'il n'est pas perdu, n'est donc plus utilisé. A. Dubois connaît ce texte 
des conclusions capitulaires, op. cit. p. 225, n° 1. 

(2) A.E.L. Fonds Selys, n° 2239 (triage). Autre copie, ibid., Cathédrale, car-
tulaire n° 53 (numérotation Hansotte) ne donnant que le texte de 1563 et 
l'amendement de 1596. 

(3) A. DUBOIS, Le Chapitre cathédral, op. cit., p. 39. 
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En quoi diffèrent les textes de 1560 et de 1563? Pour quelles 
raisons aurait-on introduit les modifications ? 

Deux aspects dépassant la vie du Chapitre pour ressortir 
à l'histoire sociale et des institutions, retiendront l'examen : 
la propriété des maisons claustrales et l'admission des chanoines 
nobles. 

I . — Maisons c l aus t r a l e s 

De la confrontation des textes, il apparaît qu'à propos des 
maisons claustrales, une sérieuse modification est apportée. 
En 1560, une maison claustrale ne peut rester vide pendant 
plus de deux ans. E t aucune disposition testamentaire ne peut 
déroger à ce principe. 

En 1563, le testateur prébende peut réserver pendant deux 
voire cinq ans, sa maison au profit d'un parent futur chanoine ; 
le bénéficiaire se doit pendant ce laps de temps d'entretenir 
le bâtiment et ce n'est qu'après l'écoulement de ces périodes, 
de deux ou cinq ans, que le Chapitre peut procéder à la pro-
clamation si aucune raison contraire ne s'y oppose (1). Deux 
documents de la pratique, que nous avons relevés, prouvent 
que dans la seconde moitié du XVII e siècle, l'observation du 
« laps de temps statutaire » de cinq ans était entrée dans les 
mœurs (2). Alice Dubois connaît la modification qu'elle consi-
dère comme anodine, d'après l'interrogatoire du nonce Caraffa. 
Elle croit qu'elle s'est produite à la fin du XVI e siècle ou au 
XVII e siècle (3). Datée avec certitude, elle revêt pour nous une 
grande importance puisque, avec elle, les droit familiaux 
prévalent sur les prérogatives du corps constitué. Encore que 
le texte que nous publions en annexe (III B), prouve que le 
Chapitre se réserve en principe la propriété et ne consent qu'à 
la transmission de la possession de la maison. Ce qui est d'ailleurs 

( l) Annexes, n° I. 
(-) Annexes III. Cfr. l'Etude de M. Nicolas Rouche. Extrait du testament 

de Henri-Philippe baron de Berlaymont, chanoine de la cathédrale de Liège, 
24 mai 1070, enregistré le 13 juin 1078 (A.E.L. Cathédrale, Testaments des 
chanoines. — Warfusée, Berlavmont, boîtes n° 148 ; Oultremont, Famille, reg. 34, 
p. 15). 

(3) A. DUBOIS, Le Chapitre cathedral, op. cit., p. 130. 
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conforme aux idées juridiques courantes à une époque où la 
possession est surtout prise en considération. Les usages 
observés en matière de location des immeubles claustraux 
ont permis souvent de tourner la difficulté. J e compte y revenir. 

Vis à vis des mises en vente par proclamations, le texte de 
1503 ne fait qu'expliciter celui de 1560. Le Chapitre veut avant 
tout qu 'aucune disposition prise ou à prendre éventuellement 
par les héritiers ou ayants cause du de cujus ne puisse énerver 
les effets du contrat de vente qu'il sera amené à conclure, par 
la mise aux enchères (proclamations). 

L'addition à la première clause, relative à la vente du vin 
aux chanoines, relève plutôt de la police intérieure : sintque 
ibidem omnia quieta, honesta et modesta. 

2. — C h a n o i n e s Nobles 

Considéré sous l'angle du népotisme, l'admission des chanoines 
nobles peut faire songer à un abus social et religieux. Mais la 
prat ique s'éclaire d 'un autre jour si l'on veut bien considérer, 
qu'en fait, le jeune noble qui est entré au Chapitre dès l'âge 
de quatorze ans, vient y puiser par la cohabitation avec un 
vieux chanoine, la formation intellectuelle nécessaire, en 
a t tendant le départ pour une Université ou l'option pour la 
carrière des armes et la vie mondaine. En sollicitant l'admis-
sion de ses fils au Chapitre, la noblesse poursuit un idéal intel-
lectuel et, parfois plus chevaleresque que riche, elle s'inscri-
vait, par le système de la prébende, pour obtenir une bourse 
d'études, d 'habi tude pour ses cadets. Sous une optique qui lui 
est propre, chaque siècle résout les problèmes humains, et 
les solutions retenues n'enlèvent rien à la pérennité des obli-
gations sociales rencontrées. Le simple avantage matériel, 
encore qu'il ne soit qu 'un privilège naissant, appelle naturelle-
ment la restriction du nombre des bénéficiaires que ceux-ci 
visent à introduire, non par égoïsme, mais parce que soucieux 
de ne pas voir s'effriter la part qu'il se sont assurée. Four 
détecter telle évolution, il faut savoir accorder au tan t d'im-
portance aux faits qu 'aux textes législatifs. 
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Dans les deux s ta tu ts rédigés avec quelques variantes sans 
importance, s'inscrit la même obligation : présenter des quar-
tiers de noblesse. Noblesse qui soit de notoriété publique, 
ancienne, d 'extraction militaire, sans être entâchée de bâtar-
dise en 1560, tandis que le texte postérieur ne fait pas d'allu-
sion précise à l 'ancienneté de la noblesse issue des armes. 
A première vue, le texte de 15(53 apparaît moins exigeant dans 
la lettre, mais en faisant appel à la tradition pour justifier la 
qualité de noble, il ouvre la porte aux interprétations que les 
circonstances vont orienter dans le sens restrictif. 

Les personnes citées dans les deux textes doivent être nobles, 
de naissance légitime. Il s'agit de : 
en 15(ï0, pat rem, matrem, avum, aviam, paternum, paternam, 

maternum, maternam. 
en 15(53, patrem, matrem, avum, aviam, paternum, maternum, 

paternam, maternam. 
Comment interpréter ces textes ? La ponctuation bien 

marquée des deux textes nous amène à considérer un premier 
cas : 

A. Expr imé en fonction de l 'arbre généalogique, cet énoncé 
qui s 'appliquerait à huit personnes, pourrait se ramener à 
quatre quartiers et ne pas exclure un mariage avec une rotu-
rière à l'échelon du grand-père. 

Aïeul x Aïeule Aïeul X Aïeule 
l i 
I 

Grand-père Grand-mère 

| | 
Père Mère 

chanoine 

Ce qui se résume donc à la production de quatre quartiers. 
D'autres interprétations suivies d 'un placement différent sur 

le crayon généalogique feront admet t re que le grand-père 
paternel puisse avoir épousé une roturière et que la grand-
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mère maternelle se soit aussi mésalliée ; toute une branche 
serait-elle même non noble ? Ce qui est plus malaisé, car 
l'aïeul et l'aïeule des deux branches doivent être nobles, dans 
ce cas une dérogeance passagère aurait dû intervenir dans le 
chef des enfants. 

B. A vrai dire, une autre interprétation du texte nous paraî t 
plus logique sinon plus conforme à la réalité. Négligeant la 
ponctuation ancienne, elle consiste à considérer les mots 
paternum, paternam, maternum, maternam comme des adjectifs 
se rappor tant respectivement par groupe de deux, aux grands-
parents, c'est-à-dire qu'en plus du père et de la mère, on exige 
que les grands-pères paternel et maternel et les grand-mères 
paternelle et maternelle soient aussi nobles. Dans ce cas, on 
prend en considération la qualité de six personnes pour abou-
tir toutefois également à quatre quartiers, d 'après le crayon 
suivant : 

Grand-Père X Grand-Mère Grand-Père X Grand-Mère 

Père Mère 

Chanoine 

Cette interprétation n'offre aucune faille au profit de la 
bâtardise ou de la mésalliance. 

Il semble bien que, malgré l 'aboutissement de nos déductions 
à la production de quatre quartiers, les chanoines abandonnant 
le critère du nombre des ancêtres nobles, songeaient déjà à la 
production de huit quartiers. Ainsi en 1612, on fît des diffi-
cultés à Iverkem parce que sa grand-mère paternelle était la 
fille d 'une bâtarde de la Marck et que par tant , elle n'était ni 
noble ni issue de mariage légitime. Kerckcm défendit la thèse 
des quatre quartiers et il l 'emporta le 19 juin 1615, c'est à-dire 
qu'il fît triompher le raisonnement que nous développons sous A. 
S'il avait suivi le crayon généalogique établi sous B, une grand-
mère, fille de bâtarde, aurait pu plus difficilement lui fournir 
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un quartier à l'abri de toute suspicion. Mais lors de la récept :on 
du nouveau chanoine, le Chapitre rappela l 'interprétation des 
statuts qu'il avait donnée le 11 février 1614 et par laquelle 
il exigeait que les huit quartiers fussent désormais indispen-
sables. La collection des diplômes conservés à Warfusée prouve, 
parmi d'autres, la stricte observance ultérieure de cette règle. 
(Les Chapitres nobles pour filles exigeaient seize quartiers 
et en 1765, l 'E ta t Noble imposa la même condition à ses 
membres.) 

Le départ vers une interprétation plus restrictive des condi-
tions d'admission se situe donc vers la fin du XVI e siècle. 
En 1614, les huit quartiers s'imposent. 

Par l 'étude des cas d'espèce, pour autant qu'il ne soient 
pas entachés de favoritisme ou d'exclusives d'ordre personnel, 
on pourrait voir si les textes de 1560 et de 1563 ratifient la 
pratique ou s'ils se hasardent à innover dans le sens d'une 
exigence plus grande. Car il semble bien qu'au Moyen Age, 
sous l'influence du droit canon, la preuve de la noblesse du 
père et de la mère du candidat devait seule être administrée ('J. 

Enfin, en collationnant soigneusement les deux textes de 
1560 et de 1563, on découvre quelques variantes qui, sous le 
couvert de redondances, traduisent plutôt des réactions devant 
des abus ou cherchent à les prévenir. 

Pour les gradués, on bannit la pratique de l'usure par les 
parents. A cette occasion, qu'on se souvienne de l 'attitude d'une 
partie de l'Eglise devant le commerce de l'argent. 

Qu'il veille à l'orthodoxie d'un candidat, ne doit pas sur-
prendre de la part d'un corps constitué dont le recrutement 

(') Sur la carrière ecclésiastique des nobles au Moyen Age, cfr. PONCELET, 
t. III des Œuvres de Jacques de Ilemricourt, Introduction, pp. C et ss., Bruxelles 
1981 (C. R. H.). A. SCHULTE, Der Adel und die deutscbe Kirche im Mittel-
aller dans Kirehenrechtliche Abliandlungen, Ileft, 03, 04, Stuttgart, 1910. — 
J. GORRES, DUS Liltticher Domkapitel bis zum 14 Jahrhundert, Berlin 1907. — 
Pour les Temps Modernes, crf. R. FORGEUR, Les statuts et l'organisation des 
collégiales du diocèse de Liège pendant l'époque moderne (thèse de licence manus-
crite, Liège, 1952), donne la bibliographie et les éditions des statuts pour le 
Moyen Age édités dans le Cartulaire de VEgUse Saint-Lambert de Liège (1203, 
t. 1, pp. 132-135; 1250, t. 1, pp. 580-592; 1252, t. 2, pp. 48-59; 1344, t. 4, 
pp. 25-27; 1348. t. 4. pp. 104-108; 1300. t. t. pp. 330-335. Voir aussi Kd. 
PONCELET, La cessation de la vie commune dans les églises canoniales de Liège, 
dans Annuaire d'Histoire liégeoise, t. IV, pp. 013 et ss. 


